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De l’éducation financière à l’éducation fiscale
Florent Rombourg – Maître de conférences en droit public, Nantes Université

L’éducation financière occupe une place croissante dans les réflexions consacrées à notre
rapport à l’argent et à la manière dont chacun peut être préparé aux choix financiers auxquels il
sera confronté. Une émission organisée dans le cadre du Printemps de l’Esprit Critique 2026,
consacrée à la question « Sommes-nous programmés à gérer notre argent ? », a récemment
offert l’occasion d’en discuter en croisant les regards du droit, de l’économie et de la
sociologie.

Parmi les différentes dimensions de cette éducation, la fiscalité occupe une place particulière.
Souvent envisagée comme une matière technique, elle intervient pourtant dans de nombreux
choix financiers et patrimoniaux, tout en soulevant des enjeux plus larges de compréhension du
système fiscal et de citoyenneté. C’est cette place de l’éducation fiscale, à la frontière entre
maîtrise des choix individuels et compréhension de l’impôt, que cet article propose
d’interroger.

Comprendre un placement suppose aussi d’en comprendre la fiscalité

L’éducation financière permet de comprendre ce que sont l’épargne, le crédit, le rendement, le
risque ou encore la diversification. Mais une décision patrimoniale ne peut généralement pas
être appréciée indépendamment de son traitement fiscal.

L’exemple de l’investissement est particulièrement révélateur. Le rendement affiché d’un
placement ne correspond pas nécessairement au rendement dont bénéficiera effectivement
l’investisseur après impôt. Inversement, le législateur utilise régulièrement la fiscalité pour
orienter l’épargne vers certains comportements ou certains investissements.

L’éducation fiscale constitue donc, à cet égard, un prolongement de l’éducation financière. Il ne
s’agit évidemment pas de transformer chaque citoyen en fiscaliste. Il s’agit de lui donner les
moyens de comprendre qu’une décision financière possède souvent une dimension fiscale, de
savoir identifier les informations pertinentes et, lorsque la complexité l’exige, de savoir vers
quel professionnel se tourner.

Cette question révèle cependant une première source d’inégalités. Plus les systèmes financier et
fiscal se complexifient, plus leur maîtrise suppose des connaissances spécifiques ou la
possibilité de recourir à des professionnels. Les personnes disposant d’un patrimoine important
peuvent plus facilement externaliser cette complexité auprès d’un conseiller, d’un avocat ou
d’un gestionnaire de patrimoine. Les autres doivent davantage l’affronter seules.

L’intelligibilité du système fiscal constitue aussi une exigence juridique

La réponse ne peut dès lors pas consister uniquement à demander aux contribuables de toujours
mieux se former à un système toujours plus complexe.
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Le droit constitutionnel lui-même invite à renverser le raisonnement. L’accessibilité et
l’intelligibilité de la loi constituent un objectif de valeur constitutionnelle. Cette exigence revêt
une importance particulière en matière fiscale.

Le Conseil constitutionnel a ainsi considéré qu’une complexité excessive de la loi fiscale
pouvait placer le contribuable dans l’incapacité de mesurer utilement la portée des règles qui lui
sont applicables. Cette exigence est d’autant plus forte lorsque le législateur utilise la fiscalité
pour orienter les comportements : comment attendre d’un contribuable qu’il effectue un choix
éclairé entre plusieurs investissements si les conséquences fiscales de ce choix deviennent
pratiquement impossibles à anticiper ?

L’éducation fiscale ne doit donc pas servir à transférer sur le contribuable la responsabilité de
la complexité normative. Les deux exigences sont complémentaires : mieux former les
citoyens, certainement, mais également rendre la règle fiscale suffisamment intelligible pour
qu’ils puissent effectivement se l’approprier.

L’éducation fiscale ne sert pas seulement à payer moins d’impôt

Il faut surtout éviter une autre réduction de l’éducation fiscale : celle qui consisterait à
apprendre aux contribuables à optimiser leur propre situation.

Savoir qu’un placement bénéficie d’un régime fiscal favorable est utile. Mais comprendre la
fiscalité, c’est également savoir pourquoi nous payons des impôts, qui les acquitte, sur quelles
assiettes ils reposent et comment la charge fiscale est répartie.

L’éducation fiscale possède ainsi une dimension plus collective que la seule éducation
patrimoniale.

Comprendre l’impôt permet de mieux appréhender les débats relatifs à la justice fiscale.
Pourquoi certains revenus sont-ils davantage imposés que d’autres ? Pourquoi certains
investissements bénéficient-ils d’un avantage fiscal ? Dans quelle mesure les différences de
traitement entre contribuables sont-elles justifiées ? Et comment les recettes ainsi prélevées
permettent-elles de financer les dépenses et les services publics ?

Il ne s’agit pas de fournir aux citoyens une réponse toute faite à ces questions, mais précisément
de leur donner les connaissances nécessaires pour se forger leur propre opinion.

Cette dimension rejoint directement le principe de consentement à l’impôt. L’article 14 de la
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen reconnaît aux citoyens le droit de constater la
nécessité de la contribution publique, de la consentir et d’en suivre l’emploi. L’éducation
fiscale peut ainsi être envisagée comme une composante de l’éducation à la citoyenneté :
comprendre l’impôt pour pouvoir débattre de manière éclairée de sa nécessité, de sa répartition
et de son utilisation.

Commencer plus tôt

Cette éducation pourrait donc être davantage développée auprès des publics jeunes.
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La France s’est déjà engagée dans cette direction en matière financière avec le développement
du dispositif EDUCFI. Il pourrait être intéressant d’y renforcer progressivement une véritable
dimension fiscale, sans entrer naturellement dans la technicité du droit fiscal.

Quelques mécanismes simples suffiraient. À partir d’un premier salaire, apprendre à distinguer
salaire brut, salaire net et revenu disponible. À partir d’un ticket de caisse, comprendre ce
qu’est la TVA. À partir d’un placement fictif, comparer rendement brut et rendement après
fiscalité. À partir d’un service public quotidien, s’interroger sur son financement. Ou encore, à
partir d’un avis d’imposition simplifié, comprendre la différence entre revenu, assiette, taux et
montant de l’impôt.

L’objectif ne serait pas d’apprendre le Code général des impôts à des collégiens ou à des
lycéens. Il serait de leur transmettre quelques réflexes leur permettant de comprendre le
système auquel ils seront très rapidement confrontés.

Former aussi l’esprit critique à l’ère des réseaux sociaux

Cette éducation devient d’autant plus importante que l’accès à l’information financière s’est
profondément transformé.

Jamais l’information n’a été aussi facilement accessible. En quelques secondes, un mineur peut
aujourd’hui trouver sur Internet des contenus expliquant comment investir en bourse, acheter
des crypto-actifs, créer une société, investir dans l’immobilier ou prétendument réduire ses
impôts.

Mais disponibilité de l’information ne signifie pas qualité de l’information.

Les réseaux sociaux peuvent donner l’impression que quelques vidéos suffisent pour devenir
investisseur averti. La mise en scène de réussites financières spectaculaires, de rendements
élevés ou de stratégies présentées comme simples peut conduire certains jeunes à surestimer
leurs connaissances et à sous-estimer les risques. Chacun peut rapidement se rêver en « Loup
de Wall Street » sans toujours maîtriser la différence entre rendement et risque, entre chiffre
d’affaires et bénéfice ou entre rendement brut et rendement après impôt.

L’enjeu de l’éducation financière et fiscale n’est donc plus seulement de donner accès à
l’information. Il est d’apprendre à la hiérarchiser, à identifier sa source, à comprendre les
intérêts de celui qui la diffuse et à savoir reconnaître les limites de ses propres connaissances.

Éduquer sans déresponsabiliser les institutions

Renforcer l’éducation financière et fiscale constitue un moyen de donner davantage
d’autonomie aux citoyens. Mais cette responsabilisation individuelle ne doit pas conduire à
déresponsabiliser les institutions.

Il serait paradoxal de construire un système financier et fiscal toujours plus complexe puis de
considérer que les difficultés rencontrées par les citoyens résultent simplement d’une
insuffisance de leur éducation.
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L’enjeu doit donc être double : mieux former les citoyens pour qu’ils comprennent les choix
financiers et fiscaux auxquels ils sont confrontés, tout en poursuivant l’effort de simplification
nécessaire pour faciliter leur compréhension du système.

L’éducation financière et fiscale ne consiste finalement pas à apprendre à chacun à devenir son
propre banquier ou son propre fiscaliste. Elle doit permettre aux citoyens d’acquérir les
connaissances nécessaires pour prendre des décisions éclairées, savoir quand solliciter un
conseil et participer en connaissance de cause au débat collectif sur l’impôt et son utilisation.



